Le Monde samedi 14 février 2009
La caste hospitalo-universitaire est l’ennemie du système global de santé 
Elle ne tient pas à ce qu’on remette en cause son pouvoir et ses privilèges

Martin Winckler

Médecin généraliste, auteur de « La maladie de Sachs » (POL, 1998), il a publié de nombreux ouvrages sur la formation des soignants et l’éthique du soin.

Le projet de loi sur l’hôpital, et relatif aux patients, à la santé, au territoire passe sous silence une contradiction majeure, principal obstacle à une délivrance rationnelle et équitable des soins : alors que la Sécurité Sociale est un système solidaire, les facultés de médecine poussent les professionnels à penser en libéraux individualistes, loin de tout souci du bien commun. Et, de fait, la caste hospitalo-universitaire interdit toute évolution du système de santé.

1. Première raison, la formation médicale française est élitiste, violente, culpabilisante et humiliante pour les étudiants. Le recrutement des étudiants en médecine ne repose pas sur les aptitudes à soigner – qui peuvent être identifiées -, mais sur des critères de sélection datant du XIXème siècle. Par sa forme, son contenu et le traitement qu’il impose aux  étudiant(e)s, le concours de première année est contraire à l’éthique et à la raison. Il élimine, de fait, des soignants potentiels de grande valeur et favorise les étudiants les plus susceptibles de se soumettre à l’autorité. Nombreux sont ceux qui s’obstinent ainsi à enseigner des notions obsolètes ou inadaptées. Les médecins sont ensuite incapables d’exercer le moindre esprit critique face à une « formation continue » presque financée par l’industrie.
2. Deuxième raison, beaucoup d’hospitalo-universitaires poussent leurs étudiants à devenir spécialistes hypertechniciens et manifestent le plus profond mépris à l’égard de la médecine et de la chirurgie générale, dont la population a le plus besoin. En CHU, l’enseignement est confisqué par des hyperspécialistes qui dénigrent ou dévalorisent souvent la formation en « hôpitaux de région ». Accepterions-nous que la formation des instituteurs soit confisquée par des professeurs de faculté ignorants des réalités d’une classe de CP ? 

3. Troisième raison, les hospitalo-universitaires les plus influents n’ont pas intérêts à ce que les choses changent. En effet, beaucoup tirent leurs revenus de trois sources : des salaires publics, des actes de médecine libérale, des honoraires versés par des tiers (compagnies d’assurances, industrie pharmaceutique, agences de santé publique ou institutions d’état). 

4. Quatrième raison, supprimer les nominations de professeurs à vie, interdire le cumul des fonctions d’enseignement, de recherche, de soin et de décision, réglementer le partage des tâches entre élaboration des programmes et enseignement ; (développer les)  enseignements croisés : les médecins apprendraient beaucoup des infirmier(e)s, des kinésithérapeutes, des orthophonistes, des sages-femmes. A commencer par l’humilité. Il faudrait aussi repenser le mode de sélection, en ayant pour objectifs de favoriser l’engagement des individus les plus soucieux du bien commun et de protéger leur exercice professionnel des influences idéologiques, industrielles et commerciales. Mais pareille révolution est impensable : les hospitalo-universitaires ne tiennent pas à ce qu’on remette en cause leur pouvoir et leurs privilèges.
Personne n’a pu m’interdire d’imaginer une « école de soignants qui travaillerait hors du cadre archaïque et réactionnaire des institutions. J’aimerais mettre ces réflexions en application. Et, heureusement, ce qui n’est pas concevable en France l’est ailleurs. A partir de février, je travaillerai à l’université de Montréal. Mon projet – l’éthique comparée des formations médicales au Québec et en France – a été retenu par le centre de recherches en éthique (Créum). Il faut dire que dans les universités du Québec, ce genre de réflexion n’est pas méprisable, les médecins ne sont pas invités à se croire supérieurs aux patients et aux autres professionnels du soin, aucun patron de service hospitalier n’est nommé à vie, aucun enseignant n’est à l’abri d’une critique de ses cours, et tout étudiant, toute infirmière, tout patient est en droit de questionner ce qu’on propose de lui prescrire ou de lui transmettre.
Rien de tout ça n’est très spectaculaire. Et ça ne ferait pas la « une » des journaux ou des émissions médicales à la télévision française. Mais pour la liberté de penser le soin, ça change tout.

